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Séance 3 :    LES DECHETS D’ACTIVITES DE SOINS 
 
 
Situation de la gestion des déchets de soins en Algérie en 2010. 
B. Beghdadli,  
Laboratoire de recherche en environnement et santé, Sidi Bel-Abbes, Algérie. 
 
L’OMS estime  que tout hôpital produit des quantités considérables de déchets dont 15-20% 
présentent un risque sanitaire pour toute personne pouvant entrer en contact avec ces derniers, 
lors de la production, l’enlèvement ou le traitement. Les  risques peuvent être infectieux, chimique, 
toxique ou radioactif. L’OMS a par ailleurs, constaté une mauvaise gestion des déchets dans 
beaucoup de pays en développement. En Algérie, des auteurs ont mis en évidence un 
dysfonctionnement dans le circuit d’élimination. Aussi, d’autres auteurs,  ont mis l’accent sur les 
risques et les conséquences professionnels auxquels  sont exposés, en particulier, les femmes de 
ménage, les agents chargés de la  collecte et de l’incinération des déchets. Le Ministre de la santé, 
de la population et de la réforme hospitalière a depuis quelques années entrepris des actions visant 
à améliorer la gestion des déchets dans les structures de santé (inventaire des moyens existant, 
évaluation des connaissances des personnels, quantification des déchets produits…).  Sur le plan 
réglementaire, il existe actuellement un arsenal juridique régissant cette activité. Cependant, sur le 
terrain, beaucoup reste à faire à son application effective. Notre hôpital a connu une augmentation 
de la quantité de déchets devant être incinérée par l’unique incinérateur situé en intra-muros, du 
fait de la prise en charge des déchets produits par certains laboratoires privés, les cliniques 
d’hémodialyse et la maternité. L’incinération de ces déchets  augmente par conséquent les 
émissions de gaz et fumées toxiques (HAP, dioxine, métaux lourds…) pouvant avoir  des effets sur la 
santé des personnels de l’hôpital, les malades hospitalisés et la population vivant aux alentours. De 
nombreux produits sont reconnus cancérigènes. Il est clair que l’amélioration de la gestion des 
déchets de soins est une entreprise de longue halène nécessitant un engagement politique national, 
un programme et plan d’action au niveau local. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


